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Agriculture

De nouveaux outils sont 
développés en vue d’appuyer les 
agriculteurs dans la réduction de 
l’utilisation de pesticides et dans la 
mise en application des techniques 
de lutte intégrée.

Navigation

Étude visant à mettre en 
perspective les pressions 
environnementales associées aux 
modes de transport de 
marchandises dans l’axe du Saint-
Laurent.

Implication communautaire

Le Comité ZIP des Seigneuries, 
qui couvre le territoire situé entre 
l’archipel de Montréal et le delta 
de Sorel, a tenu une consultation 
publique qui a porté fruit puisque 
21 priorités d’actions ont été 
retenues. 
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Nouvelles publications et 
indicateurs de suivi pour la 
Stratégie phytosanitaire

Depuis 1992, le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ) 
invite les producteurs agricoles à 
adopter, dans le cadre de leurs 
activités de gestion des ennemis 
des cultures, des pratiques davantage 
respectueuses de l’environnement. 
C’est dans ce contexte que le 
Programme agroenvironnemental de 
soutien à la Stratégie phytosanitaire, 
lancé par les partenaires de 
Saint-Laurent Vision 2000, a entraîné 
la conception de nombreux outils 
fort appréciés par les producteurs 
agricoles. Ceux-ci peuvent ainsi 
contribuer à l’atteinte des objectifs 
visés par la Stratégie phytosanitaire, 
pour laquelle ont été précisés 
récemment des indicateurs de suivi.

Témoins quotidiens de la richesse 
de la biodiversité et conscients de 

la fragilité des multiples composantes 
de cette dernière, les producteurs 
agricoles sont de plus en plus ouverts 
aux principes de l’agriculture durable. 
Ils souhaitent cependant être appuyés 
dans le choix et la mise en œuvre de 
techniques d’intervention susceptibles 
d’assurer à la fois le rendement 
des cultures et la protection de 
l’environnement. La Stratégie 
phytosanitaire, qui s’inscrit dans les 
efforts déployés par le MAPAQ pour 

promouvoir de nouvelles façons de 
faire en agriculture, vise les objectifs 
suivants :

• la réduction de la quantité de 
pesticides utilisés en agriculture au 
Québec;

• l’augmentation des superficies 
cultivées faisant l’objet de mesures 
de lutte intégrée, approche 
environnementale basée sur 
l’expérimentation et l’observation, de 
même que sur la mise en application 
de pratiques de gestion des 
mauvaises herbes, des insectes et des 
maladies qui soient respectueuses de 
l’environnement. 



AGRICULTURE

De 1998 à 2001, soixante projets 
ont pu bénéficier d’un apport financier 
provenant du Programme 
agroenvironnemental de soutien à la 
Stratégie phytosanitaire. De ce 
nombre, trente-six projets visaient les 
grandes cultures (céréales, maïs, 
soya), quatorze concernaient la 
pomiculture et dix portaient sur les 
problèmes auxquels font face les 
producteurs de pommes de terre. 
Les sommes injectées dans ces 
projets représentent environ 1,5 million 
de dollars. 

D’ici 2003, le budget alloué au 
Programme agroenvironnemental de 
soutien à la Stratégie phytosanitaire 
servira en priorité au soutien des 
activités inscrites au volet du transfert 
technologique plutôt qu’aux projets de 
développement. Les partenaires du 
Comité de concertation Agriculture 
seront ainsi en mesure de fournir 
aux producteurs agricoles un plus 
grand nombre d’outils pour les aider à 
réduire l’utilisation de pesticides et à 
mettre en application des techniques 
éprouvées de lutte intégrée. 

Des publications fort appréciées

Déjà, le Programme 
agroenvironnemental de soutien à la 
Stratégie phytosanitaire a permis la 
parution de plusieurs publications qui, 
au total, ont été tirées à plus de cent 
mille exemplaires. Ces documents ont 
été distribués gratuitement auprès des 
producteurs agricoles, de même que 

des conseillers des clubs-conseils en 
agroenvironnement et des conseillers 
du secteur public. En outre, plusieurs 
établissements d’enseignement ont 
commandé ces publications, qui 
contribuent donc à la formation de la 
relève agricole. 

Citons par exemple la brochure 
intitulée Appareils de désherbage 
mécanique en grandes cultures, un 
document très populaire et 
abondamment illustré. On y explique 
comment ces instruments permettent 
de détruire les mauvaises herbes 
sans endommager les cultures et 
de réduire ainsi les coûts de 
désherbage. « Cette publication a 
reçu un accueil enthousiaste de la part 
des producteurs agricoles », explique 
M. Yvon Douville, l’un des agronomes 
ayant participé à la rédaction de 
la brochure. M. Douville raconte 
d’ailleurs avoir vu un producteur 
agricole arrêter son tracteur et cesser 
les travaux qu’il effectuait alors aux 
champs pour consulter sans plus 
attendre l’exemplaire que l’on venait 
de lui remettre. Le désherbage 
mécanique, qui vise à détruire les 
mauvaises herbes par enterrement, 
arrachage ou assèchement, constitue 
un moyen privilégié dans un 
programme bien structuré de lutte 
intégrée contre les mauvaises herbes. 
L’engouement pour cette publication 
est donc fort prometteuse en ce qui 
concerne l’atteinte des objectifs de la 
Stratégie phytosanitaire. 

Pour ce qui est des nouvelles 
publications conçues grâce au 
Programme agroenvironnemental de 
soutien à la Stratégie phytosanitaire, 
on peut aussi annoncer la parution 
prochaine de la Réduction des 
herbicides -- Pomme de terre et des 
Méthodes alternatives de lutte en 
pomiculture. Il s’agit de deux outils 
de vulgarisation sur les pratiques 
pouvant être adoptées contre les 
principaux ennemis des cultures en 
favorisant la réduction ou l’élimination, 
lorsque possible, des pesticides. Les 
retombées découlant de l’adoption 
de ces approches de lutte intégrée 
sont nombreuses : diminution des 
risques pour la santé des producteurs 
et des consommateurs, diminution 
des risques pour l’environnement, 
diminution des dépenses liées à la 
répression des mauvaises herbes et 
diminution des risques d’apparition 
de mauvaises herbes résistant aux 
herbicides. 

Des indicateurs de suivi pour la 
Stratégie phytosanitaire

Les partenaires du Comité de 
concertation Agriculture se sont 
penchés récemment sur 
l’établissement d’indicateurs visant à 
évaluer l’atteinte des objectifs de la 
Stratégie phytosanitaire. D’une part, 
en ce qui concerne l’objectif lié à la 
réduction de la quantité de pesticides 
utilisés en agriculture, on peut déjà 
mesurer les progrès faits à partir 
du bilan des ventes de pesticides 
publié annuellement par le ministère 
de l’Environnement du Québec. « Les 
données enregistrées en 1998 
démontrent d’ailleurs une baisse 
significative, par rapport à l’année 
précédente, de l’indice de pression, 
c’est-à-dire de la quantité de matières 
actives d’herbicides utilisées à 
l’hectare pour les cultures ciblées, 
soit la pomme de terre, les céréales, 
le maïs et le soya », explique 
M. Raymond-Marie Duchesne, 
coordonnateur de la Stratégie 
phytosanitaire. 
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D’autre part, en ce qui a trait au 
suivi de l’augmentation des superficies 
cultivées selon l’approche de la lutte 
intégrée, les données recueillies par 
les clubs-conseils en 
agroenvironnement seront dorénavant 
mises à profit. Ces clubs-conseils 
consistent en des regroupements 
volontaires de producteurs agricoles 
dont l’objectif est de favoriser le 
développement durable par l’adoption 
de pratiques agricoles respectueuses 
de l’environnement. 

Actuellement, on dénombre quelque 
75 clubs-conseils en 
agroenvironnement, présents dans 
chaque région du Québec et 
regroupant près de 4 000 producteurs 
agricoles. Selon le bilan 1998-1999 
produit par la Coordination des 
clubs-conseils en agroenvironnement, 
la superficie touchée correspond à 
20 p. 100 des champs cultivés pour 
les céréales, le maïs et le soya. 
« En consultant les données des 
bilans annuels des clubs-conseils en 
agroenvironnement, nous pourrons 
obtenir, à partir de la sous-population 
des clubs-conseils, un indicateur de 
suivi quant à l’adoption de l’approche 
de la lutte intégrée au Québec », 
conclut M. Duchesne. Par exemple, 
pour la période 1999-2000, on a 
observé une augmentation du nombre 
de clubs-conseils engagés dans la 
lutte intégrée contre les mauvaises 
herbes. Les superficies exploitées en 
lutte intégrée ont quadruplé, 
représentant près de 18 p. 100 des 
superficies totales sous traitements 
herbicides, comparativement à moins 
de 9 p. 100 en 1998-1999.

Pour information :

Raymond-Marie Duchesne
Coordonnateur de la Stratégie 
phytosanitaire
Ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec
Tél. : (418) 380-2100, poste 3181 
Courriel :
raymond-marie.duchesne@agr.gouv.qc.ca

Sources :

COULOMBE, A.-M., et Y. DOUVILLE. 
2000. Appareils de désherbage 
mécanique en grandes cultures, 
Bécancour, Technaflora, 24 p. 

DOUVILLE, Y. 2001. Réduction des 
herbicides – Pomme de terre, 
Bécancour, Technaflora, 12 p. 

Site Internet de la Stratégie 
phytosanitaire:
www.agr.gouv.qc.ca/dgpar/agroenv/
slv-strategie.html
g



4 — LE FLEUVE, mars 2001

NAVIGATION

Analyse comparative des 
pressions environnementales 
liées au transport de 
marchandises dans l’axe du 
Saint-Laurent

Le Comité de concertation Navigation, qui regroupe des représentants de 
l’industrie maritime, de groupes environnementaux et communautaires ainsi 
que des gouvernements, a pour mission de mettre en œuvre une stratégie 
de navigation durable sur le Saint-Laurent. Le Comité a entrepris de dresser 
un bilan de la navigation commerciale et de plaisance, et ce, sous les 
aspects environnemental, social et économique. C’est dans ce contexte qu’a 
été menée, en partenariat avec la Société de développement économique du 
Saint-Laurent, une étude comparative visant à mettre en perspective, pour le 
transport de marchandises, les pressions environnementales associées aux 
modes maritime, ferroviaire et routier dans l’axe du Saint-Laurent.

Le transport de marchandises, qu’il soit effectué par voie terrestre ou 
maritime, exerce des pressions sur les milieux physique, biologique 

et humain. Parmi les pressions environnementales communes à tous 
les modes de transport prises en considération dans l’étude, citons les 
émissions atmosphériques, le bruit, les déchets produits à la suite de 

l’entretien d’équipements de même 
que les risques liés aux accidents et 
aux déversements.

D’autres pressions 
environnementales, particulières à l’un 
ou à l’autre des modes de transport, 
ont également été évaluées à partir 
de travaux de recherche antérieurs. 
Par exemple, le transport ferroviaire 
nécessite l’utilisation de défoliants. 
Le transport routier, quant à lui, 
est responsable de pressions 
consécutives à l’utilisation de 
déglaçants sur les routes, au bris 
des infrastructures routières ou à la 
congestion de la circulation. Quant au 
transport maritime, il entraîne l’érosion 
des berges par batillage, l’introduction 
d’espèces exotiques et la pollution 
par rejet des eaux de lest, de même 
que la remise en suspension de 
sédiments au moment des dragages 
d’entretien. L’objectif de l’étude 
consistait à estimer les pressions 
environnementales advenant une 
diminution ou une augmentation du 
trafic maritime sur le Saint-Laurent. 

Des scénarios permettant une 
comparaison intermodale

Afin de mener à bien l’analyse 
comparative, on a défini dans un 
premier temps les pressions 
environnementales pour neuf 
scénarios de transport de 
marchandises actuels dans l’axe du 
Saint-Laurent. Dans un deuxième 
temps, on a élaboré des scénarios 
de remplacement dans le but de 
comparer les modes terrestres 
(ferroviaire ou routier) au mode 
maritime sur la base des mêmes 
pressions environnementales. Les 
scénarios de remplacement proposés 
étaient considérés comme étant les 
plus réalistes advenant une 
interruption du service existant; 
toutefois, en aucun cas, une 
interruption n’était envisagée. 

Photo : Pierre Marin, Environnement Canada
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Par exemple, le port de Montréal 
reçoit annuellement un million de 
conteneurs, principalement en 
provenance ou à destination de 
l’Europe. S’il y avait interruption de ce 
trafic, le scénario de remplacement le 
plus probable consisterait à desservir 
les clients nord-américains par train et 
par camion à partir de navires faisant 
escale aux ports de New York et 
de Halifax. 

Par ailleurs, des produits pétroliers 
sont actuellement transportés, par 
l’Ultratrain, entre Saint-Romuald et 
Montréal. Si ce transport devait 
cesser, tout porte à croire que 
l’industrie se tournerait vers le 
transport maritime, acheminant le 
pétrole à bord de navires-citernes; 
cette éventualité constitue donc le 
scénario de remplacement.

L’analyse comparative a porté sur 
les pressions environnementales 
recensées pour chaque scénario. Il 
est à noter que ces pressions 
concernaient uniquement les activités 
directement liées au transport des 
marchandises, à savoir le transport 
à proprement parler, l’entretien des 
infrastructures requises de même que 
l’entretien et le remplacement des 
équipements de transport. Les 
itinéraires de remplacement faisant 
tous appel aux infrastructures 
existantes, aucune pression découlant 
de la construction de nouvelles 
infrastructures n’a été étudiée. 

Le transport maritime 
généralement plus performant

Les résultats de l’étude indiquent que, 
pour les pressions communes à tous 
les modes de transport, le domaine 
maritime s’avère plus performant sur 
le plan environnemental. En effet, 
de façon générale, on constate une 
augmentation significative des 
pressions environnementales 
lorsqu’on remplace les scénarios de 
transport maritime actuels par des 

scénarios de transport principalement 
terrestres. À l’inverse, les pressions 
environnementales diminuent de façon 
significative lorsqu’on remplace les 
scénarios terrestres actuels par des 
scénarios maritimes.

De par leur capacité de transport plus 
grande, les navires effectuent moins 
de voyages que les véhicules de 
transport terrestre pour des quantités 
de marchandises équivalentes. Il en 
résulte des réductions plus ou moins 
importantes, selon le cas, de la 
consommation de carburant, de 
l’émission de gaz à effet de serre 
et des risques d’accident. Le mode 
maritime est particulièrement efficace 
sur le plan environnemental lorsque le 
transport s’effectue sur des distances 
supérieures à 1 500 km.

Pour ce qui est des pressions 
particulières à chacun des modes 
de transport, leur nature diverse et 
l’importance relative de leurs 
répercussions n’en permettent pas la 
comparaison. On ne peut donc pas 
établir, à cet égard, quel est le plus 
efficace sur le plan environnemental. 

Dans l’étude, on souligne également 
que la performance environnementale 
n’est pas le principal facteur considéré 
au moment du choix d’un mode de 
transport. Ces facteurs sont plutôt 
le coût du transport, la durée du 
parcours, le respect des délais de 
livraison et la fiabilité. Comment 
introduire la composante 
environnementale dans les choix 
publics et privés en matière de 
transport de marchandises? Cette 
question est au cœur des débats 
actuels sur le développement durable. 

Pour information :

Coprésidents du Comité de 
concertation Navigation
Gervais Bouchard, Pêches et Océans 
Canada 
Téléphone : (418) 649-6568
Courriel : bouchardg@dfo-mpo.gc.ca 

Jérôme Faivre, Transports Québec 
Téléphone : (418) 643-2618 
Courriel : jfaivre@mtq.gouv.qc.ca

Coordination, domaine d’intervention 
Navigation
Laurence Mazaudier, Pêches et 
Océans Canada 
Téléphone : (418) 648-2497 
Courriel : mazaudierl@dfo-mpo.gc.ca

Source :

CONSORTIUM HAMELIN -- CFoRT 
-- GESCO. 2000. Étude comparative 
des impacts environnementaux des 
modes de transport de marchandises 
dans l’axe du Saint-Laurent, rapport 
présenté au Comité de concertation 
Navigation de Saint-Laurent Vision 
2000 et à la Sociét é de 
développement économique du Saint-
Laurent, Québec, 131 p. + annexes.g
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IMPLICATION COMMUNAUTAIRE

Le Comité ZIP des 
Seigneuries

Un colloque régional qui suscite la 
mobilisation et l’action 
Le territoire qui correspond au rétrécissement du fleuve Saint-Laurent, entre 
l’archipel de Montréal et le delta de Sorel, fait depuis peu l’objet des travaux 
d’un nouveau comité Zone d’intervention prioritaire (ZIP). En effet, le Comité 
ZIP des Seigneuries a entrepris de mieux faire connaître cette portion du fleuve 
et de susciter une réflexion concernant la protection, la restauration et la mise 
en valeur de ce dernier. Des priorités ont d’ailleurs été énoncées à cet égard au 
cours d’une consultation publique qui s’est tenue en décembre dernier.

C’est sous le thème « Le Saint-Laurent, une préoccupation collective » que 
le Comité ZIP des Seigneuries a invité les collectivités régionales à se 

pencher, les 1er et 2 décembre 2000, sur le devenir du Saint-Laurent dans le 
secteur s’étendant de Varennes à Contrecœur sur la rive sud et de Repentigny 
à Lanoraie sur la rive nord. Plus d’une centaine de participants ont répondu 
à cette invitation et se sont réunis, à l’hôtel de ville de Repentigny, pour 
participer à un exercice de définition des interventions prioritaires en matière de 
protection, de restauration et de mise en valeur de cette portion du fleuve.

Le Comité ZIP des Seigneuries a été constitué grâce aux efforts de 
la Corporation de l’aménagement de la rivière L’Assomption (CARA), un 
organisme de concertation de la région de Lanaudière dont la réputation, 
acquise au cours des dix-huit dernières années en matière de mise en valeur 
du territoire, n’est plus à faire.

Le bilan environnemental, un portrait actuel du secteur 

Comme le veut la tradition, le colloque régional organisé par le Comité ZIP 
des Seigneuries a été l’occasion, pour les partenaires des gouvernements du 
Canada et du Québec, de rendre public le bilan environnemental du secteur.

Ainsi, des spécialistes ont soutenu que la pollution des eaux tend à 
régresser grâce aux mesures d’assainissement mises en place par plusieurs 
établissements industriels ou municipalités, tant en amont qu’à l’intérieur même 
du territoire à l’étude. Cependant, les rejets urbains occasionnent encore une 
importante contamination bactériologique du milieu, particulièrement élevée à 
l’intérieur du panache de rejets d’eaux usées de la Communauté urbaine de 
Montréal (CUM), qui traverse ce tronçon du fleuve.

L’un des traits marquants de ce secteur du Saint-Laurent est la présence 
de plus de soixante-dix îles basses et allongées, entrelacées de chenaux 
peu profonds. Ces îles recèlent des habitats fauniques diversifiés et abritent 

un grand nombre d’espèces animales 
et végétales d’intérêt, dont plusieurs 
espèces de canards. En outre, les 
eaux peu profondes qui baignent 
ces archipels sont aussi utilisées 
pour la reproduction et l’alevinage 
de plusieurs espèces de poissons. 
Les îles représentent, avec les 
herbiers aquatiques qui les entourent, 
des écosystèmes fragiles. Elles 
composent l’essentiel des milieux 
naturels préoccupants du tronçon.

Certaines îles bénéficient d’un statut 
de protection en vertu de leur titre 
de propriété, c’est-à-dire qu’elles 
appartiennent soit au Service 
canadien de la faune d’Environnement 
Canada, soit à des organismes de 
conservation. L’archipel de 
Contrecœur, notamment, est constitué 
en réserve nationale de faune. 
D’autres îles sont utilisées depuis 
le XVIIe siècle pour l’agriculture, ce 
qui compromet leur utilisation par la 
faune. Parallèlement, cette vocation 
agricole a probablement contribué 
jusqu’ici à préserver le milieu insulaire 
de tout aménagement anarchique à 
caractère urbain. 

Les îles exposées au chenal de 
navigation sont soumises au 
déferlement des vagues laissées par 
le sillage des bateaux. Ce batillage 
est en partie responsable de la forte 
érosion des berges observée dans ce 
segment du fleuve. Des techniques de 
stabilisation visant à contrer le recul 
du rivage sont mises à l’essai. De 
plus, l’industrie maritime a récemment 
adopté une mesure volontaire de 
réduction de la vitesse des navires. 

Quant aux accès publics au fleuve, 
on en a répertorié un nombre fort 
peu important dans le bilan 
environnemental. On y note du même 
coup l’absence d’un circuit 
récréotouristique intégré mettant en 
valeur les berges du fleuve et ses 
attraits. Il faut spécifier cependant 



qu’une forte proportion des berges du 
fleuve, tant sur la rive nord que sur la 
rive sud, ont été artificialisées. 

Répondant à l’invitation du Comité 
ZIP, des acteurs régionaux ont aussi 
pris la parole pour présenter certains 
renseignements d’intérêt, bien que 
non liés au bilan régional. Ainsi, 
M. Christian Morissonneau, 
géographe-historien, est venu 
expliquer que cette région constituait, 
selon ses recherches, celle qui 
comptait le plus de seigneuries 
ancestrales au Québec, d’où l’origine 
du nom du Comité ZIP. Un groupe 
d’étudiants et de diplômés du Collège 
Saint-Paul de Varennes ont tenu à 
faire part de leur expérience au sein 
du Réseau d’observation des poissons 
d’eau douce, un projet réalisé en 
collaboration avec la Biosphère. Enfin, 
M. Réjean Dumas, de la Société de 
la faune et des parcs du Québec, 
a démontré, à partir de l’exemple 
des frayères à esturgeon jaune du 
bassin versant de la rivière 
L’Assomption, l’importance de la prise 
en considération des tributaires dans 
la gestion du Saint-Laurent.

Une réflexion qui porte fruit 

La présentation du bilan 
environnemental s’est poursuivie, pour 
les participants au colloque, par un 
exercice au terme duquel vingt et une 
priorités d’action ont été retenues. 

Les participants à l’atelier portant sur 
la faune et ses habitats ont fait 
ressortir la nécessité de vulgariser, 
à l’intention du grand public, les 
connaissances concernant les 
habitats essentiels aux espèces 
fauniques qui fréquentent le fleuve, 
ses berges et ses tributaires, dans le 
but de susciter un plus grand respect. 
On a également rappelé l’importance 
du soutien des actions des groupes 
écologiques ayant comme objectif de 
contribuer à la conservation des îles. 
La restauration des milieux naturels 
de même qu’une meilleure prise en 

considération de la présence des 
espèces rares ou menacées dans 
le cadre des projets planifiés sur le 
territoire ont aussi été abordées.

En ce qui concerne la contamination 
du milieu et ses conséquences pour 
la santé humaine, la désinfection 
des eaux usées provenant de 
l’émissaire de la CUM a largement 
retenu l’attention des participants. On 
a proposé d’entreprendre des 
démarches auprès des autorités 
responsables et de différents 
ministères afin de promouvoir 
l’amélioration de la qualité des rejets 
urbains. La décontamination du 
secteur industriel de Contrecœur, la 
diminution de la pollution agricole 
dans le bassin versant de la rivière 
L’Assomption, de même que la 
limitation des pesticides utilisés dans 
les secteurs municipal et agricole, 
ont aussi été discutées. La rivière 
L’Assomption a également fait l’objet 
d’une recommandation concernant le 
contrôle des lisiers de porcs et de 
bovins.

Finalement, les participants qui se 
sont penchés sur la question des 
accès au Saint-Laurent préconisent 
l’établissement d’un corridor 
récréotouristique avec pistes cyclables 
sur les deux rives du fleuve. De 
plus, sachant que plusieurs activités 
récréatives sont actuellement 
compromises en raison de la qualité 
bactériologique des eaux, on a 
formulé une recommandation sur 
l’assainissement des eaux usées 
provenant de l’émissaire de la CUM. 
Il est aussi apparu important de 
stabiliser et de renaturaliser les 
berges, notamment celles des îles, 
d’inventorier et de caractériser les 
lieux contaminés et d’aménager un 
certain nombre de plages, qui seront 
fréquentées au fur et à mesure que 
la qualité de l’eau s’améliorera. 
Finalement, l’importance de la 
participation des jeunes aux activités 
du Comité ZIP a été soulignée.
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Prochaine étape : la rédaction 
d’un plan d’action

Les priorités énoncées au cours du 
colloque régional composeront le 
premier plan d’action et de 
réhabilitation écologique (PARE) du 
Comité ZIP des Seigneuries. En plus 
de guider les interventions du Comité 
pour les prochaines années, le PARE 
est susceptible de susciter la 
mobilisation de tous les acteurs du 
territoire visé, puisque ceux-ci sauront 
qu’il y a eu consensus quant à 
l’établissement de son contenu.

Pour information :

Luc Robillard, coordonnateur
Comité ZIP des Seigneuries
Téléphone : (450) 654-8333
Télécopieur : (450) 755-1653
Courriel : seigneuries@qc.aira.com

Sources :

ROBILLARD, Luc. 2000. « Protection 
et mise en valeur du Saint-Laurent. 
Le milieu favorise certaines actions », 
Journal des berges, 19 décembre 
2000, p. 21.

ROBITAILLE, Jean. 1998. Bilan 
régional. Varennes -- Contrecœur. 
Zone d’intervention prioritaire 10. 
Environnement Canada -- Région du 
Québec, Conservation de 
l’environnement, Centre Saint-Laurent, 
92 p.g
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DÉCOUVRIR , la revue bimestrielle de 
vulgarisation scientifique publiée par 
l’Association canadienne-française pour 
l’avancement des sciences (ACFAS), inclut 
dans de son numéro de mars-avril 2001, un 
dossier spécial sur le Saint-Laurent intitulé 
« Guérir le Saint-Laurent ». Il y est question 
de baignade et de consommation de poissons, 
des niveaux d’eau et des habitats, d’eau 
potable, d’espèces exotiques, de navigation 
durable, de l’implication des communautés et 
de bien d’autres sujets encore. De nombreux 
partenaires de Saint-Laurent Vision 2000 
(SLV 2000) ont participé à l’élaboration de ce 
numéro spécial. Pour la modique somme de 
5,95 $, c’est à ne pas manquer. À acheter et 
à conserver ! 

Le numéro 21 (mars 2001) de la revue 
Maritime Magazine, en vente depuis peu, 
a pour thème central « Le Saint-Laurent 
et le transport maritime ». Dans le cadre 
de ce numéro, les coprésidents du comité 
de concertation Navigation de Saint-Laurent 
Vision 2000, messieurs Jérôme Faivre pour le 
Québec et Gervais Bouchard pour le Canada, 
ont rédigé un article des plus intéressants dont 
le titre est le suivant : « Environnement et 
économie – Vers une navigation durable sur le 
Saint-Laurent ». Il y est question de l’approche 
concertée que privilégie ce Comité, de ses 
objectifs, ses enjeux et ses réalisations, du 
dragage et de la gestion des sédiments, de 
l’érosion des berges, des risques de 
déversement, des eaux de ballast et du 
concept de navigation durable. À lire 
absolument !


